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1. ENCADRER LES VÉGÉTAUX ISSUS DES NOUVELLES TECHNIQUES 
GÉNOMIQUES D’UNE MANIÈRE PLUS ADAPTÉE QUE PAR LA 
LÉGISLATION APPLICABLE AUX ORGANISMES GÉNÉTIQUEMENT 
MODIFIÉS  

A. ALORS QU’ELLES SE DISTINGUENT DES TECHNIQUES GÉNOMIQUES 
ÉTABLIES, LES NOUVELLES TECHNIQUES GÉNOMIQUES RESTENT JUSQU’À 
PRÉSENT COUVERTES PAR LA LÉGISLATION DE L’UNION SUR LES OGM 

Dans les années 1980, l’essor de la transgenèse, technique reposant sur l’insertion d’un 
gène d’origine étrangère dans le génome d’un organisme vivant afin de lui conférer une 
caractéristique spécifique, a suscité l’élaboration d’une réglementation européenne 
spécifique, la directive sur les organismes génétiquement modifiés, dite « OGM », adoptée 
en 1990 et révisée en 2001.  

Or, depuis, se sont développées de nouvelles techniques de modification ciblée du génome ; 
plus précisés, plus rapides et plus faciles à mettre en œuvre que les autres méthodes de 
modification génétique, ces « nouvelles techniques génomiques » (NTG) permettent de cibler 
spécifiquement un ou plusieurs gènes, et donc d’accélérer de manière significative les étapes 
de la sélection. Contrairement à la transgenèse, elles se limitent par ailleurs à l’insertion d’un 
matériel génétique provenant uniquement d’espèces pouvant être croisées. 

En dépit de ces différences, les végétaux issus de NTG restent jusqu’à présent couverts 
par la législation sur les OGM, ce qu’a confirmé la Cour de justice de l’Union européenne 
dans un arrêt du 25 juillet 2018. 

B. UN CADRE JURIDIQUE INADÉQUAT ET EMPÊCHANT DE TIRER PLEINEMENT 
PARTI DE CES TECHNIQUES 

1. Des normes difficiles à faire respecter pour les végétaux NTG 

Dans une étude élaborée à la demande du Conseil de l’Union européenne, la Commission 
européenne a souligné les difficultés soulevées par l’application de la réglementation OGM 
s’agissant des végétaux obtenus à l’aide de NTG, relevant notamment l’inadéquation des 
protocoles actuels de détection et de contrôle ; en effet, certaines modifications introduites via 
l’édition du génome ne peuvent être détectées au moyen des méthodes analytiques des 
mutations naturelles, ni différenciées des modifications introduites par des techniques 
d’obtention conventionnelle. 
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2. Une réglementation ne permettant pas à l’Union de tirer parti des nouveaux 
développements en matière de biotechnologies pour sa transition climatique et son 
autonomie 

Comparativement aux autres outils d’amélioration des plantes actuellement utilisées, les 
techniques d’édition du génome se caractérisent par un gain en précision, un élargissement 
de la diversité génétique disponible, la possibilité de cumuler plusieurs mutations 
simultanément, un gain de temps lors des étapes de sélection et enfin un coût de recherche 
relativement modique. 

En pratique, le recours aux NTG permettrait de conférer plus facilement aux semences 
des caractéristiques « durables », comme la résistance à certaines maladies, la tolérance 
aux stress environnementaux, une moindre dépendance aux pesticides ou encore une 
amélioration des rendements ou de la qualité nutritionnelle. Ces techniques pourraient ainsi 
contribuer à adapter les cultures au changement climatique et réduire les externalités 
négatives de l’agriculture, et donc in fine renforcer la résilience des chaînes alimentaires, 
réduire la dépendance aux importations et renforcer l’autonomie stratégique de l’Union 
européenne. 

 

Source : INRAE 

Si l’amélioration des plantes ne constitue qu’un des leviers de la transition agroécologique des 
systèmes agricoles et doit être combinée avec d’autres innovations en agronomie et en 
robotique, les rapporteurs estiment que les NTG doivent faire partie du panel de solutions 
à disposition des agriculteurs pour relever les défis agroenvironnementaux 

3. Un statu quo susceptible d’entraîner une perte de compétitivité au détriment des 
agriculteurs et obtenteurs français et européens 

Pour les agriculteurs, comme pour les obtenteurs, l’accès aux nouvelles techniques 
génomiques constitue un facteur indéniable de compétitivité. Dès lors, un statu quo 
réglementaire de l’Union dans ce domaine pourrait aggraver les distorsions de concurrence 
dont ils souffrent, tant en matière de production que d’échanges commerciaux. 

En effet, plusieurs États ont d’ores et déjà adopté des dispositions législatives destinées à 
faciliter l’essor de ces techniques et à commercialiser les végétaux qui en sont issus. Eu égard 
aux difficultés de détection de ces derniers, il existe un risque non négligeable de concurrence 
déloyale à l’importation : l’Union européenne importera à l’avenir, possiblement à son insu, 
des semences ou des végétaux NTG produits par ses concurrents. 

En parallèle, la filière semencière française pâtirait incontestablement d’un statu quo 
règlementaire, alors qu’elle se caractérise actuellement par sa compétitivité et son excellence 
– la France étant non seulement le premier pays producteur de semences de l’Union, mais 
également le premier exportateur mondial. En effet, le caractère abordable de ces nouvelles 
techniques permettrait à des entreprises de taille moyenne de s’y engager ; or, à rebours de 
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la concentration observée au niveau mondial, la filière semencière française compte plus d’une 
soixante d’entreprises de sélection, dont une majorité de petites et moyennes entreprises.  

Le maintien du cadre juridique actuel serait donc susceptible d’entraîner une perte de 
compétitivité au détriment des obtenteurs et agriculteurs français et européens et de 
perpétuer les distorsions de concurrence dont ces derniers pâtissent, tant sur la 
production que sur les échanges commerciaux. 

2. UNE PROPOSITION DE RÈGLEMENT DESTINÉE À FACILITER 
L’ESSOR DES VÉGÉTAUX NTG SEMBLABLES AUX VÉGÉTAUX 
CONVENTIONNELS 

La proposition de règlement ne couvre que les végétaux obtenus à l’aide de mutagenèse 
ciblée et de cisgenèse – cette dernière incluant l’intragenèse. Parmi les plantes NTG 
relevant du champ d’application du règlement, la proposition distingue deux catégories :  

• les végétaux NTG « qui pourraient apparaître ou être produits naturellement ou par 
sélection conventionnelle », dits « NTG de catégorie 1 » ; 

• et les autres, dits « NTG de catégorie 2 ». 

En pratique, la proposition de règlement définit des critères d’équivalence aux plantes 
conventionnelles ; les végétaux remplissant ces critères obtiendront un statut de catégorie 1, 
leur permettant de déroger entièrement à la législation de l’Union sur les OGM, tandis que les 
autres, considérés comme étant de catégorie 2, y resteront soumis, dans la limite de 
dispositions et de dérogations spécifiques. 

A. UN CADRE JURIDIQUE DÉROGATOIRE POUR LES VÉGÉTAUX DE 
CATÉGORIE 1, ÉQUIVALENTS AUX VÉGÉTAUX CONVENTIONNELS 

La proposition de règlement de la Commission européenne repose sur le postulat d’une 
équivalence entre les végétaux NTG de catégorie 1 et les végétaux conventionnels ; les 
risques posés par tous ces végétaux étant présumés comparables, la Commission estime qu’il 
n’est pas nécessaire de recourir à une évaluation des risques et une autorisation 
préalablement à leur dissémination. Les rapporteurs soutiennent cette approche. 

1. Les critères d’équivalence entre les végétaux NTG 1 et les végétaux conventionnels : 
un élément central de la proposition de règlement, à ajuster régulièrement à l’expérience 
acquise et aux progrès réalisés sur le plan scientifique 

La proposition de règlement définit les critères permettant de déterminer si un végétal NTG 
est équivalent à un végétal apparaissant naturellement ou obtenu de manière conventionnelle, 
et habilite la Commission européenne à modifier ces critères, par le biais d’actes délégués, 
afin de les adapter au progrès scientifique et technologique.  

Les critères d’équivalence constituant un élément central du texte, puisqu’ils permettent de 
déterminer quelles sont les plantes soumises à une évaluation spécifique des risques, les 
rapporteurs souhaitent qu’une justification scientifique soit systématiquement requise 
pour l’adoption des actes délégués susmentionnés. 

Sur le fond, les rapporteurs relèvent que ces critères pourraient être retravaillés pour mieux 
refléter, notamment, la diversité de la taille des génomes ou encore les conséquences 
fonctionnelles des modifications génétiques. Par conséquent, ils plaident pour l’insertion d’une 
clause de revoyure, permettant de vérifier la pertinence des critères d’équivalence à l’aune 
de l’expérience accumulée au cours des 5 premières années d’application du règlement. 

2. Une nouvelle procédure de vérification essentiellement aux mains des autorités 
nationales  

Les végétaux NTG de catégorie 1 seront soumis à une procédure de vérification, permettant 
de déterminer s’ils remplissent les critères d’équivalence définis dans l’annexe I.  
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• Si la demande de vérification intervient en vue des essais de terrain, il incombera à l’État 
membre saisi de cette dernière de vérifier la conformité avec les critères de l’annexe I, la 
décision étant ensuite valable pour l’ensemble de l’Union. Une instance ad hoc serait 
ainsi désignée, dans chaque État, afin d’instruire les demandes de vérification.  

• Si aucun essai de terrain n’a été réalisé dans l’Union et que la demande intervient en 
vue de la mise sur le marché, la décision sera rendue par la Commission européenne, 
sur la base d’un avis scientifique fourni par l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments. 

Le choix de confier à une autorité nationale le soin de mener la procédure de vérification 
pourrait se traduire par des différences d’appréciation entre les États membres d’une part, et 
entre les échelons nationaux et européen d’autre part. Pour juguler ce risque, les rapporteurs 
suggèrent l’élaboration, par l’Autorité européenne de sécurité des aliments, de lignes 
directrices précises s’agissant de la teneur des rapports de vérification. 

3. Une évaluation des risques réalisée dans le cadre de la réglementation applicable aux 
végétaux conventionnels 

Si les variétés de catégorie 1 seront exemptées de toute évaluation des risques a priori, elles 
demeureront soumises à la législation sectorielle applicable aux semences et aux 
autres matériels de reproduction des végétaux.  

Par ailleurs, en l’absence de surveillance après la dissémination de ces variétés, et eu égard 
aux appréhensions formulées par plusieurs parties prenantes, les rapporteurs estiment qu’un 
dispositif de biovigilance a posteriori pourrait utilement être mise en place dans les 
fermes expérimentales. 

B. LE MAINTIEN D’UNE PROCÉDURE D’AUTORISATION ASSORTIE D’UNE 
ÉVALUATION DES RISQUES POUR LES VÉGÉTAUX DE CATÉGORIE 2, SOUMIS 
À LA LÉGISLATION SUR LES OGM 

1. Des dispositions ayant vocation à alléger le dossier initial à fournir pour les végétaux 
NTG de catégorie 2 

Pour les végétaux NTG ne remplissant pas les critères d’équivalence (« végétaux NTG de 
catégorie 2 »), la législation sur les OGM continuera à s’appliquer, modulo quelques 
adaptations relatives à : 

• l’évaluation des risques : le principe d’une autorisation préalable à toute dissémination 
ou mise sur le marché des végétaux de catégorie 2 sera maintenu, mais assorti à un 
assouplissement des exigences en matière de données pour l’évaluation des risques ; 

• la conformité des méthodes de détection : les demandeurs pourront dans certains 
cas déroger à l’obligation de fournir une méthode de détection ; 

• le suivi : les exigences en matière de surveillance des effets environnementaux des 
NTG 2 seront adaptées au profil de risque ; 

• le renouvellement régulier de l’autorisation de mise sur le marché : après son 
premier renouvellement, cette autorisation sera valable pour une durée illimitée. 

Cette approche différenciée se fonde la distinction opérée entre les OGM proprement 
dits, qui contiennent du génome exogène, et les végétaux modifiés à l’aide des NTG, se 
limitant à insérer du matériel génétique d’espèces « croisables ». 

2. La suppression de toute clause de non-participation, afin de garantir un égal accès à 
l’innovation et une homogénéité de traitement à l’échelle européenne 

La proposition de règlement exclut la possibilité pour les États membres de recourir à 
la clause de non-participation (« opt-out ») pour les végétaux NTG de catégorie 2. 
Introduite en 2015 dans la législation sur les OGM, cette clause permet aux États membres 
d’interdire ou de restreindre la culture d’un OGM autorisé au niveau de l’Union, en invoquant 
des motifs plus étendus que les clauses de sauvegarde ou d’urgence. 



5 
 

Les rapporteurs sont favorables à la suppression de cette clause, estimant que la 
possibilité pour certains États membres d’interdire ou restreindre la culture de végétaux NTG 
sur leur territoire serait susceptible de (i) créer des distorsions de concurrence intra-
européennes, (ii) complexifier le travail des opérateurs en aval de la chaîne alimentaire et 
(iii) générer des surcoûts, notamment de vérification. 

3. GARANTIR LA LIBERTÉ DE CHOIX DU CONSOMMATEUR SANS 
OBÉRER LE DÉPLOIEMENT DES NTG : LA NÉCESSITÉ D’ÉTAYER LES 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉTIQUETAGE 

A. LE MAINTIEN D’UN ÉTIQUETAGE OBLIGATOIRE POUR LES VÉGÉTAUX DE 
CATÉGORIE 2 

Les plantes de catégorie 2 resteront soumises aux exigences de traçabilité et 
d’étiquetage prévues par la législation sur les OGM. Les opérateurs seront néanmoins 
autorisés à compléter l’étiquetage par des informations sur le trait conféré par la modification.  

Les rapporteurs soutiennent pleinement le maintien d’un étiquetage obligatoire pour 
les végétaux de catégorie 2. Ils estiment par ailleurs nécessaire, dans un souci de 
transparence, que tout pétitionnaire désireux de recourir à un étiquetage complémentaire soit 
tenu d’étiqueter l’intégralité des traits conférés à la plante. 

B. UN ÉTIQUETAGE OBLIGATOIRE LIMITÉ AUX SEMENCES POUR LES 
VÉGÉTAUX DE CATÉGORIE 1 

Si les végétaux NTG de catégorie 1 ont vocation à être traités comme des végétaux 
conventionnels, la proposition de règlement comprend plusieurs dispositions destinées à 
garantir la transparence et la traçabilité, avec notamment : 

• la mise en place d’une base de données accessible au public ; 

• l’étiquetage des semences comme étant NTG de catégorie 1, afin de garantir la 
traçabilité, la transparence et le choix des opérateurs lors de la recherche et de l’obtention 
des végétaux ou de la vente de semences aux agriculteurs. 

Alors que plusieurs parties prenantes réclament la mise en place d’un étiquetage jusqu’au 
consommateur final pour ces végétaux, les travaux des rapporteurs ont mis en exergue les 
difficultés soulevées par une telle éventualité. Les rapporteurs souhaiteraient donc que la 
Commission européenne publie, dans un délai de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur 
de la présente proposition, une évaluation relative aux incidences positives et négatives 
d’un étiquetage plus aval.  

À court terme, et dans l’attente de ces éclairages supplémentaires, si les produits ne sont 
pas différenciables, ils doivent être traités à l’identique. Afin de garantir néanmoins le 
respect du droit à l’information et la liberté de choix des consommateurs, la proposition de 
règlement doit explicitement autoriser le recours à un étiquetage volontaire destiné à 
mettre en exergue le caractère « non NTG » de certaines filières.  

Enfin, il paraît indispensable de promouvoir l’adoption de mesures miroirs, afin de 
conserver un niveau d’exigence comparable, s’agissant de la traçabilité et de l’étiquetage, 
entre les plantes NTG importées et les plantes NTG cultivées dans l’Union. 

4. UN ÉQUILIBRE À TROUVER POUR PERMETTRE À LA FILIÈRE 
BIOLOGIQUE DE RESPECTER SON CAHIER DES CHARGES, SANS 
EMPÊCHER LES FILIÈRES CONVENTIONNELLES D’AVOIR RECOURS 
AUX NTG 

Le règlement (UE) 2018/848 relatif à la production biologique interdit l’utilisation d’OGM et de 
produits issus d’OGM dans la production biologique. Par conséquent, si les végétaux NTG de 
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catégorie 2 sont et demeurent de facto interdits dans cette production, le statut des végétaux 
NTG de catégorie 1 doit être clarifié. Dans ce contexte, la proposition de règlement pose 
l’interdiction de l’utilisation de ces végétaux dans la production biologique. 

Pour les rapporteurs, une telle clarification relèverait davantage du règlement sur la 
production biologique que du règlement sur les NTG, puisqu’il appartient aux acteurs 
de la filière biologique de se prononcer sur cette question. 

Les auditions ont néanmoins mis en en exergue le soutien unanime des représentants de ces 
filières à une interdiction des NTG dans l’agriculture biologique, et leur souhait de voir figurer 
une telle mesure dans le règlement sur les NTG, ce dont les rapporteurs prennent acte. 

Ils estiment néanmoins opportun que la Commission européenne produise, quelques années 
après l’entrée en vigueur du règlement, un rapport sur l’évolution de la perception des 
nouvelles techniques génomiques par les consommateurs et les producteurs, 
accompagné le cas échéant d’une proposition législative destinée à lever l’interdiction d’utiliser 
les nouvelles techniques génomiques dans le secteur de la production biologique. 

À plus court terme, il importe de définir des modalités permettant à la filière biologique de 
s’abstenir d’utiliser des plantes NTG d’une manière qui n’empêche pas les filières 
conventionnelles d’en faire usage : 

• grâce à l’étiquetage obligatoire des semences, la filière biologique sera en mesure 
d’assurer une traçabilité stricte tout au long de la chaîne de production, et donc de ne pas 
utiliser de végétaux NTG ; 

• l’équilibre global de la proposition de règlement ne permettra cependant pas d’éviter la 
présence involontaire de végétaux NTG dans les cultures biologiques. Pour les rapporteurs 
néanmoins, dès lors que les végétaux de catégorie 1 ont vocation à être traités comme 
des plantes conventionnelles, il n’y a pas lieu de prévoir de mesures de coexistence 
spécifique avec la production biologique – de telles mesures n’existant pas entre les 
productions conventionnelle et biologique ; 

• corrélativement, la présence fortuite de végétaux de catégorie 1 dans la production 
biologique ne devrait pas constituer une violation du règlement sur l’agriculture biologique. 

5. LA PROTECTION INTELLECTUELLE DES VÉGÉTAUX NTG : UN 
ENJEU CENTRAL, À TRAITER AVANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU 
RÈGLEMENT 

A. LA COEXISTENCE ÉPINEUSE DE DEUX RÉGIMES DE PROTECTION 
INTELLECTUELLE POUR LES PLANTES : LE CERTIFICAT D’OBTENTION 
VÉGÉTALE ET LE BREVET 

Pour les variétés conventionnelles, le respect de la propriété intellectuelle est assuré par le 
biais du certificat d’obtention végétale (COV). Créé en 1962, ce régime de propriété autorise : 

• l’agriculteur à réutiliser des semences de son exploitation pour réensemencer l’année 
suivante (« privilège du fermier ») ; 

• les sélectionneurs à utiliser librement une variété protégée pour en sélectionner une 
autre (« exemption du sélectionneur »). 

Si les variétés végétales en tant que telles ne sont pas brevetables au sein de l’Union, les 
caractères et les procédés techniques peuvent être protégés par brevet. Dans ce 
contexte, l’émergence du génie génétique et le développement de variétés de plantes 
transgéniques ont provoqué une irruption du brevet d’invention dans le monde des semences. 

Cette protection par brevet s’oppose notamment à la libre utilisation des variétés par 
les agriculteurs et les obtenteurs. En pratique, l’obtenteur qui souhaiterait utiliser une variété 
tombant sous la dépendance d’un brevet pour en créer une autre n’aurait d’autres choix que 
d’éliminer, par le biais de croisements, les gènes et caractéristiques brevetés, ou de s’acquitter 
de redevances auprès du détenteur du brevet, afin d’obtenir une licence.  
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B. LE DÉVELOPPEMENT DES NTG RISQUE DE FAIRE TOMBER DE 
NOMBREUSES VARIÉTÉS DANS LE CHAMP DES BREVETS, SOULEVANT DES 
ENJEUX INÉDITS EN TERMES DE CONCENTRATION DU MARCHÉ, D’ACCÈS 
AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

1. Un risque avéré de concentration du marché faisant peser une menace vitale sur la 
filière semencière française 

Les procédés d’édition génomique – qui font d’ores et déjà très majoritairement l’objet d’une 
protection par brevet – sont actuellement détenus par une poignée d’entreprises semencières. 
L’Office européen des brevets a par ailleurs confirmé qu’en l’état actuel du droit, les traits de 
variétés issues des NTG pourraient être brevetés.  

Dès lors, le recours massif aux NTG – permettant d’introduire une multiplicité de gènes édités 
au sein d’une variété, à l’aide de plusieurs technologies différentes de manipulation génique – 
pourrait se traduire par un « empilement de caractères », rendant impossible leur 
suppression et faisant définitivement tomber la variété créée dans le champ des 
brevets. Une telle situation imposerait aux sélectionneurs le paiement de redevances 
exorbitantes auprès des différents détenteurs de brevets. 

Le développement des NTG pourrait donc à l’avenir restreindre l’accès des sélectionneurs aux 
technologies et ressources génétiques et de ce fait créer des barrières à l’entrée pour les 
petites et moyennes entreprises, tout en renforçant le pouvoir de marché des grandes 
entreprises semencières.  

En l’état, la proposition de règlement fait donc peser une menace vitale sur la filière 
semencière française. Elle soulève de ce fait des enjeux colossaux s’agissant de l’avenir de 
l’industrie semencière européenne, et plus largement, de la possibilité pour l’Union de mettre 
en œuvre ses propres politiques agricole, alimentaire et environnementale, sans dépendre 
d’intérêts étrangers aux objectifs européens.  

2. Une multiplication des éléments brevetés dans les variétés qui pourrait restreindre 
l’accès aux ressources phytogénétiques et freiner l’innovation variétale  

Une concentration accrue du secteur serait par ailleurs particulièrement préjudiciable à 
l’agriculture dans son ensemble, puisqu’elle tendrait à favoriser la disparition de la 
biodiversité cultivée. En effet, dans une situation oligopolistique, les grandes firmes 
risqueraient de concentrer leurs recherches sur un nombre limité de végétaux et de traits, dont 
la commercialisation serait jugée plus rentable – seules les PME étant en mesure d’être 
intéressées par les applications bénéficiant à une biodiversité cultivée étendue.  

En parallèle, la multiplication des éléments brevetés au sein des variétés serait susceptible de 
remettre en cause le libre accès aux ressources phytogénétiques, et donc de restreindre 
l’innovation variétale. 

3. Le manque d’accès à l’information sur les brevets dans les variétés pourrait amener les 
obtenteurs et les agriculteurs à se placer dans des situations de contrefaçon involontaire 

Le cumul de l’impossibilité de détecter les éléments brevetés par des analyses et de l’absence 
d’obligation déclarative quant à la présence de ces éléments dans les variétés mettrait les 
agriculteurs et les sélectionneurs dans l’incapacité de se prémunir contre la présence 
involontaire de matériel breveté dans leurs variétés. 

Par conséquent, ces derniers pourraient être amenés à utiliser à leur insu des variétés 
contenant des éléments brevetés pour en créer de nouvelles, se plaçant ainsi dans une 
situation de contrefaçon involontaire.  

Cette incertitude juridique nécessiterait de mobiliser du temps et des moyens supplémentaires 
pour sécuriser la sélection variétale – au détriment toujours des petites et moyennes 
entreprises ne disposant pas des ressources nécessaires. 
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C. INTERDIRE LA BREVETABILITÉ DES VÉGÉTAUX NTG : UNE MESURE 
ESSENTIELLE POUR CONFÉRER AU TEXTE SA PLEINE EFFECTIVITÉ 

La proposition de législation ne comporte aucune disposition relative à la propriété 
intellectuelle, la Commission européenne s’étant uniquement engagée à publier, d’ici 2026, 
une étude d’impact sur les répercussions qu’aurait le brevetage des végétaux, assortie, le cas 
échéant, d’une nouvelle proposition législative. 

Ce garde-fou paraît néanmoins peu effectif : l’adoption d’une telle proposition supposerait 
plusieurs années de travail législatif et dans l’intervalle, des brevets abusifs pourraient être 
accordés, ouvrant la voie à une concentration du marché à très brève échéance. 

Pour les rapporteurs, les règles de propriété intellectuelle constituent un point essentiel 
de la législation sur les nouvelles techniques génomiques et devraient pas conséquent 
être examinées concomitamment à cette dernière. Ils recommandent donc : 

• d’insérer dès à présent dans le règlement une clause interdisant la brevetabilité 
des végétaux issus de nouvelles techniques génomiques, et ce, dès l’entrée en 
vigueur du règlement, afin d’éviter que, dans l’intervalle, des demandes de brevets soient 
présentées ou des brevets délivrés. Cette solution permettrait de soumettre ces végétaux 
au régime de protection communautaire des obtentions végétales et donc de préserver la 
liberté d’exploitation, l’exemption de l’obtenteur et le droit à la reproduction autonome pour 
les variétés issues des nouvelles techniques génomiques ;  

• d’ajuster, à moyen terme, les dispositions du règlement, afin de tenir compte des 
conséquences juridiques d’une telle interdiction ; cette solution, aussi imparfaite soit-
elle, demeure nettement préférable à toute option visant à corriger, le cas échéant avec 
plusieurs années de retard, les divers blocages qui ne manqueraient pas de résulter d’une 
multiplication des brevets sur les variétés végétales ;  

• de réviser, à plus long terme, les règles européennes relatives à la propriété 
intellectuelle, afin de remettre le COV au cœur de la propriété intellectuelle des plantes. 
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